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Compte rendu
[bookmark: Prepared]adopté par le Conseil
Ouverture de la session

	Le Conseil de l’Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) tient sa cinquante et unième session ordinaire à Genève le 26 octobre 2017, sous la présidence de M. Raimundo Lavignolle (Australie), président du Conseil.

	La liste des participants fait l’objet de l’annexe I du présent compte rendu.

	La session est ouverte par le président, qui souhaite la bienvenue aux participants.

	Le président fait savoir que la Bosnie-Herzégovine a déposé son instrument d’adhésion à l’Acte de 1991 de la Convention UPOV le 10 octobre 2017 et qu’elle sera liée à cet Acte le 10 novembre 2017.  La Bosnie-Herzégovine deviendra alors le soixante-quinzième membre de l’Union.

	Le Conseil prend note de l’intervention de la Bosnie-Herzégovine, dont une copie est reproduite dans l’annexe II du présent compte rendu.

	Le Conseil prend note des décisions consignées ci-après sous les points correspondants de l’ordre du jour.


Adoption de l’ordre du jour

	Le Conseil adopte le projet d’ordre du jour révisé présenté dans le document C/51/1 Rev.


Prolongation du mandat du secrétaire général adjoint

	Le Conseil examine le document C/51/16.

	Le Conseil décide de prolonger le mandat du secrétaire général adjoint du 1er décembre 2018 au 30 novembre 2021.


Examen de la conformité de la loi sur la protection des obtentions végétales de 2015 du Brunéi Darussalam avec l’Acte de 1991 de la Convention UPOV

	Le Conseil examine le document C/51/17.

	Le Conseil décide

	a)	de prendre note de l’analyse figurant dans le document C/51/17,

	b)	de rendre une décision positive quant à la conformité de la loi sur la protection des obtentions végétales du Brunéi Darussalam avec les dispositions de l’Acte de 1991 de la Convention UPOV, qui permet au Brunéi Darussalam de déposer son instrument d’adhésion à l’Acte de 1991, et
	c)	d’autoriser le secrétaire général à informer le Gouvernement du Brunéi Darussalam de cette décision.

	La délégation du Brunéi Darussalam exprime sa gratitude au Conseil pour sa décision positive concernant l’examen de la conformité de la loi sur la protection des obtentions végétales avec les dispositions de l’Acte de 1991 de la Convention UPOV et attend avec intérêt de collaborer avec l’UPOV en vue de l’adhésion du Brunéi Darussalam à la Convention et de travailler en coopération avec les membres de l’UPOV sur des travaux futurs.  La délégation remercie le Bureau de l’Union pour l’assistance qu’il a fournie dans le cadre des activités de formation et des missions techniques.


Examen de la conformité du projet de loi sur la protection des obtentions végétales du Guatemala avec l’Acte de 1991 de la Convention UPOV

	Le Conseil examine le document C/51/20.

	Le Conseil décide

	a)	de prendre note de l’analyse figurant dans le document C/51/20,

	b)	de rendre une décision positive quant à la conformité du “projet de loi sur la protection des obtentions végétales” (le “projet de loi”) avec les dispositions de l’Acte de 1991 de la Convention UPOV, qui permet au Guatemala de déposer son instrument d’adhésion dès que le projet de loi aura été adopté sans modification et que la loi sera entrée en vigueur, et

	c)	d’autoriser le secrétaire général à informer le Gouvernement du Guatemala de cette décision.

	La délégation du Guatemala exprime sa gratitude au Conseil pour sa décision positive concernant l’examen de la conformité du projet de loi avec les dispositions de l’Acte de 1991 de la Convention UPOV.  Elle indique que la décision du Conseil est une étape importante de la procédure et qu’elle attend avec intérêt l’adoption du projet de loi en vue du dépôt prochain de l’instrument d’adhésion du Guatemala à la Convention UPOV.  La délégation remercie l’Office des brevets et des marques des États-Unis d’Amérique (USPTO) pour le soutien qu’il a fourni en matière de formation et de renforcement des capacités en juillet 2017, ainsi que le Bureau de l’Union pour son assistance fournie dans le cadre de la procédure d’adhésion.


Examen de la conformité du projet de loi sur la protection des obtentions végétales du Myanmar avec l’acte de 1991 de la Convention UPOV

	Le Conseil examine le document C/51/21.

	Le Conseil décide

	a)	de prendre note de l’analyse figurant dans le document C/51/21,

	b)	de rendre une décision positive quant à la conformité du “projet de loi sur la protection des obtentions végétales” (le “projet de loi”) avec les dispositions de l’Acte de 1991 de la Convention UPOV, qui permet au Myanmar de déposer son instrument d’adhésion dès que le projet de loi aura été adopté sans modification et que la loi sera entrée en vigueur, et

	c)	d’autoriser le secrétaire général à informer le Gouvernement du Myanmar de cette décision.

	La délégation du Myanmar exprime sa gratitude au Conseil pour sa décision positive concernant l’examen de la conformité du projet de loi sur la protection des obtentions végétales avec l’Acte de 1991 de la Convention UPOV.  La délégation attend avec intérêt l’adoption du projet de loi et attend avec intérêt de continuer à travailler en coopération avec les membres de l’UPOV.


Rapport du vice-président sur les travaux de la quatre-vingt-quatorzième session du Comité consultatif;  adoption, le cas échéant, des recommandations élaborées par ce comité

	Le Conseil examine le document C/51/18.

	Sur la base des recommandations du Comité consultatif figurant dans le document C/51/18, le Conseil :

a)	nomme, conformément au Règlement financier et règlement d’exécution du Règlement financier de l’UPOV, le contrôleur vérificateur général des comptes du Royaume-Uni en qualité de vérificateur externe des comptes de l’UPOV pour une période de six ans à compter du 1er janvier 2018,

b)	adopte une rubrique contenant des questions fréquemment posées (FAQ) sur l’intérêt que présente le système de protection des obtentions végétales de l’UPOV au regard des objectifs de développement durable des Nations Unies, reproduite à l’annexe III,

c)	approuve le nom “PRISMA” et le logo ci-après pour le formulaire de demande électronique :

	[image: ]



d)	approuve le montant de 150 francs suisses prélevé par l’UPOV pour chaque demande électronique pour l’exercice biennal 2018-2019, mais est convenu que le formulaire de demande électronique soit mis gratuitement à disposition pendant une période de lancement si les dépenses relatives au formulaire inscrites au budget sont couvertes par des moyens autres que les dépenses inscrites au budget ordinaire.  À cet égard, le Conseil note que le Bureau de l’Union a reçu une lettre du secrétaire général de l’International Seed Federation (ISF), qui souhaite apporter une contribution s’élevant à 20 000 francs suisses afin d’étendre l’utilisation du formulaire durant sa période de lancement et d’intégrer au système un plus grand nombre de plantes et de membres de l’UPOV.  Il note également que le Canada et l’Australie ont exprimé leur intérêt à envisager de contribuer au financement du formulaire de demande électronique sous la forme d’un abonnement annuel,

e)	est convenu des domaines d’interactions pertinents ci-après avec le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (ITPGRFA) :

i) examen de la FAQ relative aux interactions entre la Convention UPOV et l’ITPGRFA, et

ii) échange de données d’expérience et d’informations concernant la mise en œuvre de la Convention UPOV et de l’ITPGRFA, avec la participation des parties prenantes.

À l’étape suivante, le Comité consultatif examinerait la nécessité de procéder à une révision des orientations actuelles figurant dans les “Notes explicatives sur les exceptions au droit d’obtenteur selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV” (document UPOV/EXN/EXC/1).

Le Conseil est également convenu de rendre compte de la décision ci-dessus à la Septième session de l’Organe directeur de l’ITPGRFA, qui se tiendra à Kigali (Rwanda), du 30 octobre au 3 novembre 2017,

f)	approuve le programme relatif à l’utilisation du russe à l’UPOV ainsi que l’allocation des ressources proposées, présenté à l’annexe IV,

g)	approuve les propositions de modification du document UPOV/INF/13/1 “Document d’orientation concernant la procédure à suivre pour devenir membre de l’UPOV” en vue d’instaurer une procédure concernant l’examen des lois par correspondance, qui figurent à l’annexe V, et, sur cette base, adopte la révision du document UPOV/INF/13/1 (document UPOV/INF/13/2).

	Le Conseil prend acte des travaux du Comité consultatif à sa quatre-vingt-quatorzième session, dont il est rendu compte dans le document C/51/18.


Adoption de documents

	Le Conseil examine les documents C/51/14, UPOV/INF/16/7 Draft 1, UPOV/INF/22/4 Draft 1 et UPOV/INF-EXN/11 Draft 1.

UPOV/INF/16 : Logiciels échangeables (révision)

	Le Conseil adopte la version révisée du document UPOV/INF/16 “Logiciels échangeables” (document UPOV/INF/16/7) sur la base du document UPOV/INF/16/7 Draft 1.

UPOV/INF/22 : Logiciels et équipements utilisés par les membres de l’Union (révision)

	Le Conseil adopte la version révisée du document UPOV/INF/22 “Logiciels et équipements utilisés par les membres de l’Union” (document UPOV/INF/22/4), sur la base du document UPOV/INF/22/4 Draft 1.

UPOV/INF-EXN : Liste des documents UPOV/INF-EXN et date de la version la plus récente de ces documents (révision)

	Le Conseil adopte la version révisée du document UPOV/INF-EXN “Liste des documents UPOV/INF-EXN et date de la version la plus récente de ces documents” (document UPOV/INF-EXN/11) sur la base du document UPOV/INF-EXN/11 Draft 1.


Examen et approbation du projet de programme et budget de l’Union pour l’exercice biennal 2018-2019

	Le Conseil examine le document C/51/4.

	Le Conseil approuve

	a)	les propositions contenues dans le projet de programme et budget pour l’exercice biennal 2018-2019 telles qu’elles sont présentées dans l’annexe du document C/51/4, y compris le montant des contributions des membres de l’Union,

	b)	le plafond proposé pour les dépenses inscrites au budget ordinaire, et

	c)	le nombre total de postes pour le Bureau de l’Union.


États financiers pour 2016

	Le Conseil approuve les états financiers pour 2016, qui figurent dans le document C/51/12.


Rapport du vérificateur externe des comptes

	Le Conseil prend acte des informations contenues dans le Rapport du vérificateur externe des comptes, qui figurent dans le document C/51/13, et prend note d’une présentation de M. Didier Monnot, responsable de mandats, Contrôle fédéral des finances (Suisse).

	Le Conseil exprime sa gratitude au Gouvernement de la Suisse pour avoir agi en qualité de vérificateur externe des comptes.


Arriérés de contributions au 30 septembre 2017

	Le Conseil examine le document C/51/11.

	Le Conseil prend acte de l’état du paiement des contributions au 30 septembre 2017, et note que, à la suite de paiements récents, le Bélarus, la Chine et les États-Unis d’Amérique n’ont pas d’arriérés.


Rapport annuel du secrétaire général pour 2016;  rapport sur les activités menées pendant les neuf premiers mois de 2017

	Le Conseil examine les documents C/51/2 et C/51/3.

	Le Conseil prend note du rapport du secrétaire général sur les activités de l’Union en 2016 et des résultats et indicateurs d’exécution pour 2016, qui figurent dans le document C/51/2.

	Le Conseil prend note du rapport sur les activités menées pendant les neuf premiers mois de 2017, qui figurent dans le document C/51/3.


Rapport sur l’état d’avancement des travaux du Comité administratif et juridique

	Le Conseil examine le document C/51/9 et suit le rapport verbal présenté par le président du CAJ sur les travaux de la soixante-quatorzième session du CAJ, sur la base du document CAJ/74/10 “Compte rendu”.

	Le Conseil approuve le programme de travail de la soixante-quinzième session du CAJ, qui figure au paragraphe 47 du document CAJ/74/10.


Rapport sur l’état d’avancement des travaux du Comité technique, des groupes de travail techniques et du Groupe de travail sur les techniques biochimiques et moléculaires, notamment les profils d’ADN

	Le Conseil prend note des travaux du Comité technique (TC), des groupes de travail techniques et du Groupe de travail sur les techniques biochimiques et moléculaires, notamment les profils d’ADN (BMT), qui figurent dans le document C/51/10.

	Le Conseil approuve les travaux du TC et les programmes de travail des groupes de travail techniques et du BMT qui ont été présentés au TC, qui figurent dans le document C/51/10.


Calendrier des réunions pour 2018

	Le Conseil examine le document C/51/8.

	Le Conseil approuve le calendrier des réunions en 2018 et les dates de réunion proposées en 2019 et en 2020, qui figurent dans le document C/51/8.


Élection de nouveaux présidents

	Le Conseil élit, dans chaque cas pour un mandat de trois ans prenant fin avec la cinquante-quatrième session ordinaire du Conseil, en 2020 :

	a)	Mme Cheryl Turnbull (Royaume-Uni), présidente du Groupe de travail technique sur les plantes agricoles (TWA),

	b) 	M. Christophe Chevalier (France), président du Groupe de travail technique sur les systèmes d’automatisation et les programmes d’ordinateur (TWC),

	c)	M. Jean Maison (Union européenne), président du Groupe de travail technique sur les plantes fruitières (TWF),

	d)	M. Henk de Greef (Pays-Bas), président du Groupe de travail technique sur les plantes ornementales et les arbres forestiers (TWO),

	e)	Mme Romana Bravi (Italie), présidente du Groupe de travail technique sur les plantes potagères (TWV), et

	f)	M. Nik Hulse (Australie), président du Groupe de travail sur les techniques biochimiques et moléculaires, notamment les profils d’ADN (BMT).


Situation dans les domaines législatif, administratif et technique

Rapports de représentants de membres et d’observateurs

	Le Conseil prend note des renseignements fournis dans le document C/51/15.

Liste des taxons protégés par les membres de l’Union

	Le Conseil prend note des renseignements fournis dans le document C/51/6.

Statistiques sur la protection des obtentions végétales pour la période 2012-2016

	Le Conseil examine le document C/51/7.

	Le Conseil note que le nombre de demandes d’obtentions végétales a augmenté de 9,6% en 2016 (16 455 en 2016 contre 15 017 en 2015), ce qui représente une augmentation de 8,8% du nombre de demandes déposées par des résidents (10 947 en 2016 contre 10 061 en 2015) et une augmentation de 11,1% des demandes déposées par des non-résidents (5 508 en 2016 contre 4956 en 2015).  Le nombre de titres délivrés a augmenté, passant de 12 409 en 2015 à 12 550 en 2016 (soit une augmentation de 1,1%).

	Le nombre total de 117 427 titres en vigueur le 31 décembre 2016 représente une augmentation de 4,6% par rapport à 2015 (112 215).

Coopération en matière d’examen

	Le Conseil examine le document C/51/5.

	Le Conseil note que, en 2016, le nombre de genres et espèces végétaux faisant l’objet d’accords entre membres de l’Union à des fins de coopération en matière d’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité s’est élevé au total à 1971, contre 1966 en 2015.


Communiqué de presse

	Le Conseil approuve le communiqué de presse, qui figure dans le document C/51/19 Rev.

	Le Conseil adopte le présent compte rendu à la clôture de sa session le 26 octobre 2017.
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ANNEXE II


Déclaration de la délégation de la Bosnie-Herzégovine



Monsieur le Président,
Mesdames et messieurs,

Au nom du Conseil des ministres de la Bosnie-Herzégovine, le Ministère des affaires étrangères et des relations économiques de Bosnie-Herzégovine vous remercie pour cet accueil chaleureux dans la famille UPOV.  Nous sommes très honorés de devenir membre de l’Union.

Le 10 octobre 2017, la Bosnie-Herzégovine a déposé son instrument d’adhésion à l’Acte de 1991 de la Convention UPOV.  Le 10 novembre 2017, la Bosnie-Herzégovine sera liée à la Convention UPOV.

La loi sur la protection des obtentions végétales de la Bosnie-Herzégovine est entrée en vigueur le 23 février 2010.  Le 12 août 2013, le Conseil de l’UPOV a pris une décision positive quant à la conformité de la loi avec les dispositions de l’Acte de 1991 de la Convention UPOV.

Les droits d’obtenteur en Bosnie-Herzégovine relèvent de la responsabilité de l’administration de protection phytosanitaire de Bosnie-Herzégovine.  Cette administration dispose du cadre juridique institutionnel approprié pour l’octroi des droits d’obtenteur.

La Bosnie-Herzégovine travaille en coopération avec les membres de l’UPOV aux fins de l’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité.  À l’heure actuelle, tous les genres et espèces peuvent bénéficier d’une protection en Bosnie-Herzégovine.

Je tiens à exprimer notre gratitude au Bureau de l’Union pour l’assistance qu’il a fournie en ce qui concerne la procédure d’adhésion de la Bosnie-Herzégovine à la Convention UPOV.

Je voudrais également exprimer nos remerciements aux spécialistes de Croatie, de Pologne, des Pays-Bas, d’Allemagne et de l’Union européenne, ainsi qu’aux services des autres membres de l’Union, pour leur aide et leur coopération.

L’adhésion à l’UPOV est une nouvelle étape pour la Bosnie-Herzégovine.  Après une longue procédure d’élaboration de la législation, nous avons désormais entamé la mise en œuvre de la Convention UPOV et attendons avec intérêt de travailler en coopération avec les membres de l’UPOV et de bénéficier de leur assistance en la matière.

Je vous remercie.



[L’annexe III suit]
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ANNEXE III


FAQ sur les objectifs de développement durable des Nations Unies


Question :

Comment le système UPOV contribue-t-il aux objectifs de développement durable des Nations Unies?

Le projet défini dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 (voir http://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/) porte l’espoir d’“un monde où il y ait des aliments en quantité suffisante pour tous et où chacun puisse se nourrir de manière saine et nutritive quels que soient ses moyens”, marqué “par une croissance économique soutenue et partagée, le développement social, la protection de l’environnement et l’élimination de la faim et de la pauvreté” et “dans lequel le développement et l’usage des technologies soient respectueux du climat et de la biodiversité et soient résilients”.  La mission de l’UPOV consiste à mettre en place et à promouvoir un système efficace de protection des variétés végétales afin d’encourager l’obtention de variétés nouvelles dans l’intérêt de tous.  Les avantages du système UPOV pour la société seront un élément important pour concrétiser le projet défini dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030.

L’UPOV a pour mission de mettre en place et promouvoir un système efficace de protection des variétés végétales afin d’encourager l’obtention de variétés nouvelles dans l’intérêt de tous.  Les obtentions végétales constituent un moyen important pour surmonter les difficultés associées à une population croissante et de plus en plus urbanisée, au changement climatique, à la demande de production tant alimentaire qu’énergétique ainsi qu’à l’évolution des besoins humains.

Les progrès considérables réalisés en matière de productivité agricole dans différentes régions du monde s’expliquent dans une large mesure par l’amélioration des variétés et des pratiques agricoles, dont dépendra la sécurité alimentaire à l’avenir.  Il faudra également accroître encore la production de denrées alimentaires à l’horizon 2030.  La population mondiale devrait continuer d’augmenter jusqu’en 2050, et l’urbanisation va se poursuivre.  Aussi, la nécessité d’une productivité accrue de l’agriculture durable continuera de se faire sentir dans un proche avenir.  Les obtentions végétales, qui se caractérisent par un rendement plus élevé, une plus grande résistance aux parasites et aux maladies, une meilleure tolérance au sel et à la sécheresse, ou une meilleure capacité d’adaptation au stress climatique, sont des facteurs essentiels de l’augmentation de la productivité et de la qualité des produits dans les domaines de l’agriculture, de l’horticulture et de la sylviculture, et réduisent par ailleurs la pression exercée sur l’environnement naturel.  L’apparition en permanence de nouveaux parasites et maladies, les changements des conditions climatiques et l’évolution des besoins des utilisateurs vont de pair avec une demande continue de nouvelles variétés végétales de la part des agriculteurs et producteurs, et avec le développement de nouvelles variétés[footnoteRef:2] par les obtenteurs. [2:  	http://www.upov.int/about/fr/faq.html  (Pourquoi les agriculteurs et les producteurs ont-ils besoin d’obtentions végétales?).] 


La diversité en ce qui concerne les obtenteurs et la création de nouvelles variétés est nécessaire pour obtenir des variétés qui permettent de relever des défis aussi variés.  Le système UPOV de protection des obtentions végétales offre un mécanisme efficace aux obtenteurs tant du secteur public que du secteur privé et facilite les partenariats public-privé.  Ce système est tout aussi pertinent pour les obtenteurs individuels, les petites et moyennes entreprises ainsi que pour les instituts ou entreprises d’amélioration des plantes plus importants.  La protection des obtentions végétales soutient l’investissement à long terme en faveur de la création de nouvelles variétés et fournit un cadre propice à l’investissement dans la fourniture de semences et d’autres types de matériel de reproduction de variétés qui répondent aux besoins des agriculteurs.

Le système de l’UPOV encourage l’obtention de nouvelles variétés végétales, ce qui favorise une plus grande diversité.  L’“exception en faveur de l’obtenteur” prévue dans la Convention UPOV permet de tirer parti de la diversité végétale à des fins de création d’autres variétés étant donné que les actes accomplis aux fins de la création de nouvelles variétés ne sont soumis à aucune restriction de la part de l’obtenteur.  Cela tient au fait que l’accès à des variétés protégées contribue à la réalisation de progrès considérables dans la création variétale et, partant, à l’utilisation optimale des ressources génétiques dans l’intérêt de tous.[footnoteRef:3] [3:  	http://www.upov.int/about/fr/faq.html  (Pourquoi l’UPOV exige-t-elle que les variétés soient homogènes et stables?  Ces exigences n’entraînent-elles pas une diminution de la diversité?)] 


Le Rapport de l’UPOV sur l’impact de la protection des obtentions végétales (étude d’impact)[footnoteRef:4] souligne que l’adhésion à l’UPOV permet aux membres de bénéficier d’une assistance technique importante et favorise les possibilités de coopération, ce qui facilite l’élargissement de la gamme des genres et espèces de plantes protégées et permet aux membres de tirer le meilleur parti des avantages offerts par ce système. [4:  	http://www.upov.int/edocs/pubdocs/fr/upov_pub_353.pdf. ] 


Le système UPOV revêt une importance particulière en ce qui concerne les objectifs de développement durable des Nations Unies suivants :

· Objectif 1.	Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde (cibles 1.1, 1.4, 1.5, 1.a, 1.b)
· Objectif 2.	Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable (cibles 2.1, 2.2, 2.3, 2.4, 2.5, 2.a)
· Objectif 9.	Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir une industrialisation durable qui profite à tous et encourager l’innovation (cible 9.5)
· Objectif 12.	Établir des modes de consommation et de production durables (cibles 12.2, 12.3, 12.4, 12.a)
· Objectif 15.	Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter de façon durable, gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser le processus de dégradation des terres et mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité (cible 15.3)
· Objectif 17.	Renforcer les moyens de mettre en œuvre le Partenariat mondial pour le développement durable et le revitaliser (Questions structurelles : partenariats multipartites) (cible 17.17).
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ANNEXE IV


Programme pour l’utilisation du russe à l’upov

1.	Le programme ci-dessous se fonde sur les circonstances liées à l’utilisation du russe, notamment le fait que le russe est une langue de travail de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI).  En outre, le programme s’appuie sur les connaissances en langues des services de l’OMPI.  Par conséquent, ce programme ne devra pas être considéré comme applicable aux autres langues sans procéder à une analyse distincte.

Dispositions relatives au russe

Interprétation en russe lors des sessions de l’UPOV à Genève

2.	Mise en place de services d’interprétation en russe lors des sessions de l’UPOV à Genève.

Traduction des documents de l’UPOV en russe

3.	Traduction des documents de l’UPOV suivants en russe :

a)	Principaux documents de l’UPOV :

i) Convention UPOV
ii) Série de documents UPOV/INF
iii) Notes explicatives sur la Convention UPOV
iv) Introduction générale à l’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité et à l’harmonisation des descriptions des obtentions végétales
v) Documents TGP

b)	Cours d’enseignement à distance de l’UPOV

c)	Présentations existantes de l’UPOV issues de la formation de formateurs

4.	Les principaux documents de la Collection de l’UPOV seraient mis à disposition sur le site Web de l’UPOV.

5.	Les cours d’enseignement à distance de l’UPOV en russe seraient maintenus sur la plateforme DL de l’UPOV, mais un centre de formation serait chargé de l’administration et du tutorat (voir ci-dessous).

Professionnel russophone au Bureau de l’Union

6.	Le Bureau de l’Union accueillerait un professionnel russophone dans ses locaux et permettrait à ce dernier d’appuyer des activités de formation et d’assistance dans les pays russophones.

Facilitation du dépôt de demandes de protection de droits d’obtenteur

7.	Le formulaire de demande électronique (EAF) fournirait une interface en russe et les membres de l’Union figureraient dans le formulaire.

Centre de formation

8.	Le Bureau de l’Union donnerait des supports de formation disponibles en russe et des orientations sur le contenu d’un cours de formation relatif au système de protection des variétés végétales de l’UPOV en guise de base pour créer un centre de formation pour les participants russophones, installé dans un institut pertinent en Fédération de Russie.  Des présentations dispensées par le professionnel russophone du Bureau de l’Union seraient également prévues.  Le centre de formation serait responsable de l’administration et du tutorat des cours d’enseignement à distance en russe.


Allocation des ressources

9.	Le plan de ressources suivant doit être envisagé comme un ensemble dont aucune composante ne peut être isolée.

10.	Le programme serait financé comme suit :

1.	Unités de contribution supplémentaires

Une demi-unité de contribution supplémentaire (26 820 francs suisses) serait nécessaire afin de supporter les coûts directs liés aux services d’interprétation fournis en russe lors des sessions de l’UPOV à Genève, sous réserve que les sessions de l’UPOV soient organisées comme un ensemble unique de séances, et permettrait, par exemple, la tenue éventuelle de sessions extraordinaires.

2.	Mise à disposition d’un professionnel russophone

Un professionnel russophone dûment qualifié serait mis à disposition sans frais du Bureau de l’Union par le biais du Programme des administrateurs auxiliaires des Nations Unies ou du programme de bourses OMPI/UPOV.  La durée de la mission pour chaque professionnel serait d’au moins deux ans et des professionnels se succéderaient en continu durant le programme.

3.	Traduction en russe des documents pertinents de l’UPOV

Option 1 : 	les traductions pourraient être organisées par l’UPOV par le biais du service de traduction de l’OMPI si les coûts directs sont pris en charge par des membres intéressés de l’Union.

Option 2 : 	les traductions pourraient être fournies au Bureau de l’Union pour la coordination et les contrôles de cohérence.

4.	Centre de formation

Le centre de formation, accueilli par un institut approprié en Fédération de Russie, serait créé et financé par les membres intéressés de l’Union.

5.	Participation au projet EAF

Les traductions en russe des informations pertinentes seraient fournies par les membres participants de l’Union.

Les recettes provenant du projet EAF constitueraient une des principales ressources durables du programme.  Par conséquent, il serait nécessaire que les membres russophones de l’Union participent pleinement au projet EAF au cours du programme;  de plus, la durabilité du programme dépendra du niveau d’utilisation pour les membres concernés.
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ANNEXE V


PROPOSITIONS DE MODIFICATION DU DOCUMENT UPOV/INF/13/1
“DOCUMENT D’ORIENTATION CONCERNANT LA PROCÉDURE
À SUIVRE POUR DEVENIR MEMBRE DE L’UPOV”


Section B. Avis du Conseil
Article pertinent
Article 34
Ratification, acceptation ou approbation;  adhésion
[…]
	3)	[Avis du Conseil] Tout État qui n’est pas membre de l’Union ou toute organisation intergouvernementale demande, avant de déposer son instrument d’adhésion, l’avis du Conseil sur la conformité de sa législation avec les dispositions de la présente Convention.  Si la décision faisant office d’avis est positive, l’instrument d’adhésion peut être déposé.

6.	Tout État ou organisation intergouvernementale qui souhaite devenir membre de l’Union doit demander l’avis du Conseil sur la conformité de sa loi avec les dispositions de la Convention UPOV (article 34.3) de la Convention UPOV).

7.	Pour demander l’avis du Conseil, la procédure est la suivante :

a)	présentation de la demande par l’État ou l’organisation intergouvernementale souhaitant obtenir l’avis du Conseil;

b)	élaboration par le Bureau de l’Union d’un document relatif à l’analyse de la loi (“document d’analyse”);

c)	publication du document d’analyse et de la loi sur le site Web de l’UPOV;

d)	examen préliminaire de la loi par le Comité consultatif;  et

e)	décision du Conseil faisant office d’avis.

Les différents aspects de la procédure sont abordés plus en détail ci-après.


a)	Présentation de la demande par l’État ou l’organisation intergouvernementale souhaitant obtenir l’avis du Conseil

8.	Tout État ou organisation intergouvernementale souhaitant demander l’avis du Conseil quant à la conformité de sa loi avec les dispositions de la Convention UPOV est tenu d’adresser une lettre à cet effet au secrétaire général de l’UPOV (un exemple de lettre peut être obtenu sur demande).  Un exemplaire du texte de loi, ou de sa traduction, dans l’une des langues de travail de l’UPOV (français, allemand, anglais, espagnol) doit être joint à la lettre.

9.	L’État ou l’organisation intergouvernementale peut soumettre au Conseil une loi promulguée ou, à défaut, un projet de loi tel qu’il a été présenté au Parlement ou à l’organe législatif compétent.  Le projet de loi peut donner lieu à une décision positive du Conseil quant à l’adhésion à la Convention UPOV, pour autant que des modifications, autres que celles proposées par le Conseil dans sa décision (voir ci-après le point e) intitulé “décision du Conseil faisant office d’avis”), ne soient pas apportées au projet de loi au cours de la procédure parlementaire.

10.	Les demandes relatives à l’examen des lois par le Conseil doivent parvenir au Bureau de l’Union au moins quatre semaines avant la semaine où se tient la session ordinaire pertinente du Conseil.  En règle générale, l Les demandes reçues après ce délai sont examinées à la session suivante du Conseil, à moins que ne soit appliquée la procédure concernant l’examen des lois par correspondance (voir le paragraphe 11).  Le Conseil se réunit en session ordinaire en octobre ou novembre et, si nécessaire, tient une session extraordinaire en mars ou avril.  Les dates des différentes sessions peuvent être obtenues à l’adresse http://www.upov.int/meetings/fr/calendar.html.

11.	La procédure concernant l’examen des lois par correspondance s’applique si :

i)	la requête est reçue moins de quatre semaines avant la semaine de la session ordinaire du Conseil la plus rapprochée et plus de six mois avant la date de la session ordinaire suivante du Conseil;  et

ii)	l’analyse du Bureau de l’Union prévoit une décision positive et ne recense aucun problème majeur au sujet de la conformité de la législation avec la Convention UPOV.


b)	Élaboration par le Bureau de l’Union d’un document relatif à l’analyse de la loi

1112.	Afin de faciliter l’examen de la loi par le Conseil, le Bureau de l’Union élabore un document dans lequel la loi est analysée au regard du texte de la Convention UPOV (“document d’analyse”).


c)	Publication du document d’analyse et de la loi sur le site Web de l’UPOV

1213.	Afin de faciliter l’examen de la loi par les membres et observateurs, le document d’analyse et la loi sont publiés sur le site Web avant la session du l’examen de la loi par le Conseil au cours de laquelle la loi est examinée.  Cette procédure donne aussi la possibilité aux membres et observateurs de formuler des commentaires avant l’examen de la loi par le Conseil.  Tous les commentaires reçus sont communiqués à l’État ou à l’organisation intergouvernementale souhaitant qu’il soit procédé à l’examen de sa loi, ainsi qu’aux membres de l’Union.  Lorsque le membre ou l’observateur ayant formulé un commentaire le souhaite, les commentaires sont publiés sur le site Web de l’UPOV, dans une partie accessible aux observateurs.

14.	Dans le cas d’un examen de la loi par correspondance (voir le paragraphe 11), la procédure est la suivante :

i)	le document d’analyse et la loi sont publiés sur le site Web de l’UPOV dans un délai de six semaines après réception de la demande et les membres et observateurs auprès du Conseil en sont informés en conséquence;  et

ii)	les membres et observateurs ont la possibilité de formuler des observations dans les 30 jours à compter de la date de publication du document d’analyse sur le site Web de l’UPOV.

d)	Examen préliminaire de la loi par le Comité consultatif

1315.	Avant son examen par le Conseil, la loi fait l’objet d’un examen préliminaire par le Comité consultatif, l’organe chargé de la préparation des sessions du Conseil.  Le Comité consultatif est composé exclusivement de membres de l’Union et, en règle générale, se réunit immédiatement avant les sessions du Conseil.  Bien que les observateurs ne participent pas aux sessions du Comité consultatif, la délégation de l’État ou de l’organisation intergouvernementale concerné est invitée à participer à la session du Comité consultatif au cours de laquelle il est procédé à l’examen de sa loi.  Cette délégation assiste à la présentation de la loi et est invitée à répondre aux questions du Comité consultatif.

16.	Dans le cas d’un examen de la loi par correspondance (voir le paragraphe 11), la procédure est la suivante :

i)	passé le délai prévu pour la formulation des observations (voir le paragraphe 14.ii)), le Comité consultatif est invité à formuler une recommandation favorable par correspondance dans un délai de 30 jours;

ii)	si aucune objection n’est reçue de la part du représentant de tout membre de l’Union auprès du Conseil, le Comité consultatif est réputé avoir formulé une recommandation positive;

iii)	si une objection est reçue de la part du représentant d’un ou plusieurs membres de l’Union auprès du Conseil, l’examen de la loi est soumis à la session ordinaire du Conseil la plus rapprochée et le Comité consultatif en est informé en conséquence;

	iv)	si le Comité consultatif formule une recommandation positive par correspondance, le Conseil est invité à rendre une décision positive par correspondance conformément à la procédure énoncée au paragraphe 18 (voir ci-après l’alinéa e) intitulé “Décision faisant office d’avis”).


e)	Décision du Conseil faisant office d’avis

14 17.	À la session duLe Conseil examine les recommandations formulées par le Comité consultatif sont examinées par le Conseil, qui et prend une décision quant à la conformité de la loi avec les dispositions de la Convention UPOV.  La délégation de l’État ou de l’organisation intergouvernementale concerné est invitée à participer à la session du Conseil.

18.	Dans le cas d’un examen de la loi par correspondance (voir le paragraphe 11), la procédure est la suivante :

i)	les personnes désignées auprès du Conseil (membres et observateurs) sont informées du fait que le Comité consultatif a formulé une recommandation positive et le Conseil est invité à rendre une décision positive;

ii)	si aucune objection n’est reçue dans les 15 jours de la part du représentant de tout membre de l’Union auprès du Conseil, le Conseil est réputé avoir rendu une décision positive et en est informé en conséquence;

iii)	si une objection est reçue de la part du représentant d’un ou plusieurs membres de l’Union auprès du Conseil, l’examen de la loi est soumis à la session ordinaire du Conseil la plus rapprochée, et ce dernier en est informé en conséquence.

15 19.  Quelques cas de figure possibles concernant les décisions du Conseil sont indiqués ci-après :
	i)	si la décision du Conseil faisant office d’avis en ce qui concerne une loi promulguée est positive, : l’instrument d’adhésion peut être déposé (article 34.3) de la Convention UPOV) (voir la Section C intitulée “Application de la Convention”), à condition que la loi ne soit pas modifiée dans l’intervalle;
	ii)	si la décision du Conseil faisant office d’avis en ce qui concerne un projet de loi est positive et que : si le projet de loi est adopté sans modification et entre en vigueur, l’État ou l’organisation intergouvernementale peut déposer son instrument d’adhésion à la Convention UPOV (voir la Section C intitulée “Application de la Convention”);
	iii) 	la décision du Conseil faisant office d’avis en ce qui concerne un projet de loi est positive;  cependant, des modifications sont introduites au cours de la procédure d’adoption de la loi : si, de l’avis du Bureau de l’Union, ces modifications n’ont pas d’incidence sur les dispositions de fond de l’Acte de 1991 de la Convention UPOV, le Bureau de l’Union élabore un document qui rend compte de ces modifications et de son avis en la matière et le Conseil est invité à confirmer sa décision au sujet de la conformité.  Si le Conseil confirme sa décision, l’État ou l’organisation intergouvernementale peut déposer son instrument d’adhésion à la Convention UPOV (voir la Section C intitulée “Application de la Convention”).  La procédure concernant l’examen de la loi par correspondance s’applique mutatis mutandis à la procédure consistant à confirmer la décision du Conseil au sujet de la conformité si les conditions énoncées au paragraphe 11 sont applicables;
	iii)iv)	si la décision du Conseil faisant office d’avis en ce qui concerne un projet de loi est positive, sous réserve de modifications, : il sera fait référence à ces modifications dans la décision du Conseil faisant office d’avis positif.  Dès que les modifications requises sont apportées au projet de loi et que la loi est promulguée sans autre modification et entre en vigueur, l’État ou l’organisation intergouvernementale peut déposer son instrument d’adhésion à la Convention UPOV (voir la section C intitulée “Application de la Convention”);
	v) 	la décision du Conseil faisant office d’avis en ce qui concerne un projet de loi est positive, sous réserve de modifications;  cependant, des modifications supplémentaires sont introduites au cours de la procédure d’adoption de la loi : si, de l’avis du Bureau de l’Union, ces modifications supplémentaires n’ont pas d’incidence sur les dispositions de fond de l’Acte de 1991 de la Convention UPOV, le Bureau de l’Union élabore un document qui rend compte de ces modifications supplémentaires et de son avis en la matière et le Conseil est invité à confirmer sa décision au sujet de la conformité.  Si le Conseil confirme sa décision, l’État ou l’organisation intergouvernementale peut déposer son instrument d’adhésion à la Convention UPOV (voir la section C “Application de la Convention”).  La procédure concernant l’examen de la loi par correspondance s’applique mutatis mutandis à la procédure consistant à confirmer la décision du Conseil au sujet de la conformité si les conditions énoncées au paragraphe 11 sont applicables;
	iv)vi)	si la décision du Conseil est que des modifications doivent être apportées à une loi, : le Conseil recommande dans sa décision que, après que les modifications auront été apportées à la loi, la loi modifiée soit soumise pour examen au Conseil à une session ultérieure.
16 20.	Le secrétaire général de l’UPOV communique la décision du Conseil à l’autorité ayant demandé l’examen de sa loi.
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